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L’IMPORTANCE DES COOPÉRATIVES DANS LE COMMERCE ÉQUITABLE

Le Cera Centre d’Etude de l’Entrepreneuriat Coopératif (Cera Steunpunt Coöperatief Ondernemen) 
est une unité de recherche de l’Institut de recherche sur le Travail et la Société (HIVA) de la Katholieke  
Universiteit Leuven financé par Cera. Il collabore avec la Chaire Cera, établie au sein du Centre d’Economie  
Sociale de l’Université de Liège, dans le cadre du Centre d’expertise en Entrepreneuriat de Cera.
Le Cera Centre d’Etude de l’Entrepreneuriat Coopératif a pour objectif de renforcer l’entrepreneuriat  
coopératif en Belgique grâce à la recherche scientifique.
En collaboration avec la Chaire Cera en Entrepreneuriat et Management en économie sociale, le Cera 
Centre d’Etude publie, deux fois par an, une e-note. Les e-notes fournissent, sous un angle scientifique, 
des informations sur le secteur de l’entrepreneuriat coopératif en Belgique, mais aussi à l’étranger.

Dans cette huitième e-note, Benjamin Huybrechts (Centre d’Economie Sociale, HEC Management School, Université de Liège) 
analyse la relation entre le commerce équitable et l’entrepreneuriat coopératif. Il en conclut que le modèle du commerce équitable 
a tout à gagner à tenter d’appliquer les principes d’équité, de justice et de démocratie qu’il promeut également à l’interne des orga-
nisations, tant au Sud qu’au Nord. A l’inverse, le mouvement coopératif a tout à gagner à s’appuyer sur le commerce équitable pour 
donner un nouveau souffle à ses principes et à ses acteurs dans un contexte de dialogue Nord-Sud. 

E-Note 8/2009

COMMERCE ÉQUITABLE ET MOUVEMENT COOPÉRATIF

Plusieurs mécanismes fondateurs des par-
tenariats de commerce équitable (juste 
prix, suppression des intermédiaires, dé-
mocratie économique, etc.) sont inspirés 
directement des principes coopératifs 
(Gendron et al., 2009). Les termes “com-
merce équitable” ou “commerce coopéra-
tif” étaient d’ailleurs utilisés pour qualifier 
les relations commerciales entre coopé-
ratives au 19ème siècle (Anderson, 2009; 
Develtere & Pollet, 2005). Récemment, 
Crowell et Reed (2009) ont décrit le com-
merce équitable comme un cadre privilé-
gié pour une coopération internationale 
entre coopératives. Develtere and Pollet 
(2005) identifient un certain nombre de 
convergences entre le commerce équi-
table et le mouvement coopératif, entre 
autres :

•	 les	 deux	 notions	 ont	 été	 initialement	
conçues comme des alternatives au 
modèle capitaliste dominant, tout en 
reposant sur l’échange marchand ;

•	 un	 équilibre	 doit	 donc	 être	 trouvé,	
dans les deux cas, entre les exigences 
éthiques d’une part, et la survie dans un 
environnement compétitif d’autre part ;

•	 l’activité	économique	est	dans	les	deux	
cas au service de – ou, à tout le moins, 
coexiste avec – des objectifs sociaux et 
parfois politiques ; 

•	 la	notion	de	 revenu	équitable	est	cen-
trale pour les deux concepts.

Toutefois, tandis que le commerce équi-
table concerne exclusivement des parte-
nariats Nord-Sud, les coopératives peu-
vent	être	actives	à	différents	niveaux,	au	
Nord comme au Sud. En outre, tandis que 

le commerce équitable situe l’équité prin-
cipalement au niveau des producteurs du 
Sud, les principes coopératifs concernent 
essentiellement les membres en interne, 
et pas nécessairement les fournisseurs 
(sauf dans les coopératives de produc-
teurs ou les membres sont précisément 
les fournisseurs).

Dans la pratique, le commerce équitable 
inclut de nombreuses coopératives, sur-
tout au Sud, mais également au Nord 
(Anderson, 2009; Crowell & Reed, 2009; 
Develtere & Pollet, 2005). Néanmoins, 
plus qu’une proportion numérique, c’est 
une cohérence de principes que les coo-
pératives de commerce équitable reven-
diquent. Penchons-nous sur l’apport de la 
forme coopérative pour le mouvement du 
commerce équitable, au Sud puis au Nord.
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Au Sud, historiquement, les groupes de 
producteurs impliqués dans des partena-
riats de commerce équitable ont souvent 
été	des	coopératives.	En	effet,	l’exigence	
que les producteurs soient propriétaires 
de leur organisation, principe fonda-
teur du commerce équitable, favorisait 
de facto la forme coopérative. Toutefois, 
l’application de ce principe était flexible 
et variable selon les contextes géogra-
phiques. Ainsi, de nombreux groupes de 
producteurs, surtout dans les filières de 
produits artisanaux et sur le continent 
asiatique, étaient constitués en ateliers 
familiaux ou en petites entreprises plus 
ou moins auto-gérées. En outre, dans 
plusieurs filières alimentaires telles que 
la banane, depuis le début des années 
2000, la coupole de labellisation « Fair-
trade Labelling Organisations Internatio-
nal » (FLO-I) a autorisé la participation de 
plantations comme partenaires. Dès lors, 
la proportion des groupes de produc-
teurs constitués en coopérative a dimi-
nué, tout en restant significative (Crowell 
& Reed, 2009). 

Quelle est la contribution de la forme  
coopérative pour les producteurs au Sud ?  
Premièrement, en tant que proprié-
taires de leur organisation, les produc-
teurs peuvent décider de leur stratégie 
commerciale et exploiter les débouchés 
offerts	 par	 la	 filière	 équitable	 –	 parallè-
lement, ou en complément de filières 
bio, de qualité supérieure, etc. Deuxiè-
mement, et c’est là le plus important, 
les producteurs peuvent décider des 
conditions de production, de transfor-
mation et d’achat qui régiront leurs re-
lations avec l’organisation. Dès lors, les 
producteurs	pourront	eux-mêmes	gérer	
l’utilisation des conditions avantageuses 
offertes	par	le	commerce	équitable	(prix	
élevé et stable, préfinancement, relation 
à long terme, prime pour le développe-
ment, etc.).

En	effet,	une	partie	de	la	littérature	nais-
sante sur l’impact du commerce équi-
table souligne combien la plupart des 
retombées positives pour les produc-
teurs proviennent surtout des méca-
nismes coopératifs de leur organisation 
(Bayley et al., 2000; Huybrechts, 2005; 
Ronchi, 2000; 2002). En soutenant ces 
coopératives dans toutes leurs actions 

de développement économique et so-
cial, le commerce équitable aurait donc 
surtout	 un	 effet	 indirect	 important,	 au	
même	 titre	 (mais	 peut-être	 pas	 dans	 la	
même	mesure)	que	les	autres	sources	de	
soutien des organisations (ONG de déve-
loppement, Etat ou simplement acteurs 
du commerce classique). Le bénéfice 
du commerce équitable passerait donc 
premièrement par un soutien important 
aux coopératives, ce que Ronchi (2002) 
traduit ainsi : « la mesure dans laquelle le 
commerce équitable a un impact sur les 
membres des coopératives à travers les ser-
vices dont ces membres bénéficient dépend 
directement de la mesure dans laquelle le 
commerce équitable soutient la survie et le 
fonctionnement efficace de l’organisation 
coopérative » (p. 30). En second lieu, le 
prolongement de ce soutien jusqu’aux 
producteurs dépend de la manière dont 
la	 coopérative	 redistribue	 les	 effets	 po-
sitifs aux producteurs. C’est ce que sou-
lignent également Bayley et al. (2000) :  
« la mesure dans laquelle des paysans 
individuels ont bénéficié du commerce 
équitable dépend de l’efficacité des coopé-
ratives […] et de la manière dont celles-ci 
répercutent les bénéfices à leurs membres 
» (p. 29). On peut dire en quelque sorte 
que c’est la coopérative qui constitue le 
principal projet de développement, le 
vecteur de développement économique, 
social et environnemental, plus que le 
commerce équitable. Le rôle de celui-ci 
est de soutenir et de pérenniser l’initia-
tive socio-économique mise en place par 
les	producteurs	eux-mêmes.	

Une étude parmi des coopératives de 
café en Bolivie (Huybrechts, 2005) a 
comparé des organisations qui béné-
ficient du commerce équitable et des 
organisations qui n’en bénéficient pas. 
Les observations montrent que, malgré 
le prix bien plus élevé perçu par les coo-
pératives grâce à la filière équitable, les 
coopérateurs de ces coopératives ne per-
çoivent pas nécessairement un revenu 
beaucoup	plus	élevé.	En	effet,	 le	revenu	
supérieur est surtout utilisé pour investir 
dans le développement du capital orga-
nisationnel et financier, contrairement 
aux organisations qui doivent se conten-
ter des prix du marché et qui distribuent 
ce revenu presque intégralement aux 
producteurs. Le commerce équitable 

permet aux organisations de payer un 
bon prix aux producteurs, mais l’impact 
se situe davantage sur la marge laissée à 
l’organisation. Ceci plaide d’autant plus 
en faveur de mécanismes coopératifs 
qui redistribuent l’investissement d’une 
manière « intelligente ». Une autre raison 
pour	 le	 faible	 différentiel	 de	 prix	 est	 la	
capacité des coopératives renforcées par 
le commerce équitable d’influencer à la 
hausse les prix pratiqués dans l’ensemble 
de	la	région.	Il	peut	donc	y	avoir	un	effet	
de « spill-over » sur les producteurs des 
coopératives ne participant pas au com-
merce équitable. 

L’étude démontre clairement que la sta-
bilité au niveau de la relation commer-
ciale (partenariat à long terme, prix et 
quantités stables etc.) est répercutée aux 
producteurs, permettant à ces derniers 
d’investir dans leur outil de production. 
A l’inverse, les conditions de vente très 
variables	 qui	 affectent	 les	 coopératives	
vendant dans des filières « classiques » 
se traduisent par un comportement des 
producteurs davantage axé sur le court 
terme. Ceux-ci vont par exemple vendre 
plus facilement au premier venu – ty-
piquement, à l’intermédiaire local – et 
contourner la coopérative beaucoup 
plus facilement. La loyauté des membres 
et l’investissement dans des infrastruc-
tures collectives est dès lors plus faible, 
ce qui peut mener à un cercle vicieux 
de méfiance entre la coopérative et ses 
membres. En outre, les études de cas 
montrent que les conditions avanta-
geuses liées au commerce équitable, 
telle que la stabilité des commandes et le 
préfinancement, renforcent la situation 
financière des coopératives, qui répercu-
tent ceci aux membres via, notamment, 
des lignes de crédit.

D’autres éléments dont bénéficient les 
producteurs semblent venir tout autant 
des mécanismes coopératifs que du 
soutien du commerce équitable. Il est 
souvent difficile de distinguer d’où l’ap-
port net du commerce équitable, ce que 
Ronchi (2002) qualifie de « problème d’at-
tribution ». On peut simplement obser-
ver une spirale positive dont la participa-
tion au commerce équitable n’est qu’un 
élément.	 En	 effet,	 l’étude	 en	 Bolivie	 a	
montré que les coopératives bénéficiant 

AU SUD
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du commerce équitable sont aussi celles 
qui attirent le soutien de nombreuses 
ONG et institutions internationales. Ceci 
s’explique notamment par le fait que les 
organisations pionnières du commerce 
équitable sont souvent rentré en contact 
avec des groupes de producteurs par l’in-
termédiaire d’ONG qui soutenaient déjà 
celles-ci. 
 
Le corrolaire négatif de cette concen-
tration de soutien est que certaines 
coopératives sont délaissées et que les 
équilibres locaux peuvent s’en trouver 
perturbés. Nous avons ainsi identifié une 
coopérative qui pâtit énormément du 
fait qu’elle est la seule à ne pas bénéficier 
du commerce équitable dans sa région. 
Ceci engendre des retombées d’autant 

plus négatives que, à cause de cela, les 
producteurs délaissent la coopérative. 
Etant donné le tissu social et culturel très 
intense qui caractérise le mouvement 
économique paysan en Bolivie, le risque 
de perturbation des équilibres dépasse 
la dimension commerciale (concur-
rence) et constitue un défi majeur pour 
le commerce équitable dans ces pays. 
En	 outre,	 même	 pour	 les	 organisations	
qui bénéficient du commerce équitable, 
le danger existe que ces coopératives 
soient piégées dans une dépendance 
trop	forte.	En	effet,	si	un	importateur	du	
commerce équitable venait à faire faillite, 
ou si l’ensemble de la filière connaissait 
par exemple un problème majeur de 
confiance, les coopératives partenaires 
seraient touchées de plein fouet. Un sou-

tien massif à certaines coopératives peut 
donc compromettre les objectifs d’auto-
nomisation des producteurs. 

Nous constatons donc que le commerce 
équitable prend appui sur les structures 
coopératives au Sud pour mettre en 
œuvre ses objectifs d’autonomisation et 
d’amélioration de vie des producteurs. 
Il apparaît que la forme coopérative 
convient bien à l’exigence de finalité 
non-exclusivement lucrative ainsi qu’au 
souci croissant de démocratie et de par-
ticipation des producteurs. Le fait que 
ceux-ci soient propriétaires de leur en-
treprise, malgré les bémols que la réalité 
révèle parfois par rapport à cet objectif, 
cadre avec la philosophie du commerce 
équitable. 

Les organisations pionnières de com-
merce équitable au Nord ont générale-
ment démarré en tant qu’associations, 
souvent basées sur le bénévolat. Toute-
fois, la structure coopérative a connu un 
succès croissant parmi les organisations 
de commerce équitable. Une étude ré-
cente portant sur une soixantaine d’or-
ganisations dans quatre pays européens 
(Huybrechts, 2009) révèle ainsi que 22% 
de celles-ci sont constituées en coopéra-
tives. Il peut s’agir d’organisations ayant 
opté dès le départ pour ce statut (par 
exemple Ethiquable en France et en Bel-
gique), d’associations ayant évolué en 
coopératives (par exemple les organisa-
tions pionnières Italiennes qui ont adopté 
la nouvelle forme de « coopérative sociale 
»), ou d’organisations qui, tout en gardant 
une forme associative pour les activités 
socio-politiques, ont voulu se doter d’une 
structure spécifique et adaptée pour leur 
activité commerciale. Cette dernière évo-
lution a été particulièrement marquée en 
Belgique, avec des organisations majeures 
telles qu’Oxfam-Wereldwinkels, Miel Maya 
Honing et Max Havelaar évoluant vers des 
structures en « groupes » constitués à la 
fois d’une association et d’une coopéra-
tive. Les pouvoirs publics belges ont été 
à l’origine de cette évolution en n’accep-
tant de subsidier que les activités de type 
socio-politique, isolées dans une associa-
tion. Toutefois, il est frappant de constater 
que, dans les trois cas mentionnés, c’est la 
forme coopérative qui a été choisie pour 
mener l’activité commerciale.

En	 effet,	 la	 forme	 coopérative	 permet	 un	
accès plus aisé au capital et dès lors des 
plus grandes possibilités de développe-
ment économique (Hansmann, 1999; Levi, 
2005). En Belgique et dans d’autres pays, ce 
développement économique a été accélé-
ré par la collaboration avec des entreprises 
classiques, particulièrement dans le do-
maine de la grande distribution. En adop-
tant le statut de société commerciale (coo-
pérative) et en se démarquant des subsides 
publics, les coopératives de commerce 
équitable ont voulu se profiler comme 
des interlocuteurs économiques crédibles 
auprès du monde des entreprises et de dif-
férentes parties prenantes. Ces dernières 
étant souvent multiples, la forme coopéra-
tive a par ailleurs permis, dans certains cas, 
leur implication directe dans la structure 
de gouvernance. Ainsi, à côté de quelques 
coopératives de travailleurs (telles que la 
SCOP française Ethiquable ou la coopéra-
tive anglaise Equal Exchange), la plupart 
des coopératives de commerce équitable 
au Nord sont de type « multi-stakeholder », 
réunissant des acteurs tels que bénévoles, 
employés, ONG et autres organisations 
partenaires, pouvoirs publics, investisseurs 
individuels et institutionnels, etc. Les com-
binaisons de ces parties prenantes varient 
d’une organisation et d’un pays à l’autre 
(SCIC telles que Soli’gren en France, coo-
pératives sociales en Italie, groupes en 
Belgique, etc.). Mais toutes ces formules 
multi-stakeholder ont en commun de re-
grouper	différents	acteurs	impliqués	dans	
le projet multi-dimensionnel du commerce 

équitable, en combinant leurs perspectives 
et expertises respectives (certains dans 
l’activité économique, d’autres dans le sou-
tien aux producteurs, d’autres encore dans 
les aspects de sensibilisation et d’éduca-
tion,…). Cette combinaison peut toutefois 
également amener des tensions et une 
certaine lourdeur dans la prise de déci-
sions. En outre, à quelques exceptions près, 
deux parties prenantes majeures, à savoir 
les consommateurs et les producteurs du 
Sud, sont rarement impliqués directement 
dans la gouvernance des organisations au 
Nord.

Enfin, il est à noter que le développement 
économique rendu possible par la forme 
coopérative	n’a	pas	semblé	affecter	 le	ca-
pital de confiance dont jouissent les orga-
nisations de commerce équitable, confor-
mément à l’analyse théorique de certains 
auteurs (Spear, 2000 ; Mertens, 2005). En 
outre, ces coopératives axées sur l’activité 
économique sont restées, à tout le moins, 
connectées au mouvement « politique » 
du commerce équitable, à travers un ac-
tionnariat militant, une structure associa-
tive sœur ou la participation à un réseau 
national et/ou international. A l’instar de ce 
qui a été observé – au moins en partie – au 
Sud, la participation des coopératives au 
commerce	 équitable	 au	 Nord	 revêt	 donc	
un caractère politique de modèle d’entre-
prise alternatif (Reed & McMurtry, 2009), 
d’autant plus étant donné l’insertion de ces 
coopératives dans un mouvement citoyen 
(Vienney, 1997). 

AU NORD
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Au Nord comme au Sud, le commerce 
équitable prend appui sur la forme 
coopérative, avec laquelle il partage un 
grand nombre de principes et de valeurs. 
S’il serait dommage de limiter le riche 
spectre organisationnel actuel à la seule 
forme coopérative, il est toutefois impor-

tant que cette forme particulièrement 
cohérente avec le concept de commerce 
équitable demeure représentée et inspi-
re	les	autres	acteurs	de	la	filière.	En	effet,	
le modèle du commerce équitable a tout 
à gagner à tenter d’appliquer ses princi-
pes d’équité, de justice et de démocratie 

également à l’intérieur des organisati-
ons, tant au Sud qu’au Nord. A l’inverse, 
le mouvement coopératif a tout à gagner 
à s’appuyer sur le commerce équitable 
pour donner un nouveau souffle à ses 
principes et à ses acteurs dans un con-
texte de dialogue Nord-Sud.

CONCLUSION
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